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Resume 

Les mutations en cours dans le financement de la recherche universitaire 
contribuent a intensifier la reflexion sur Vinterdependance croissante qui existe 
entre les universites et le gouvernement. Au fil du temps, ces liens 
d’interdependance ont fini par faire emerger une sorte de contrat social, 
d’abord implicite, puis progressivement, de plus en plus explicite, contenant des 
clauses de plus en plus nombreuses et de plus en plus detaillees pour regir les 
liens d’interdependance qui existent entre les universites et le gouvernement. 
L’article demontre que les clauses de ce contrat social ont ete revisees 
progressivement sous la pression de changements graduels qui sont survenus 
tant du cote de la recherche universitaire que du cote gouvernemental. L'examen 
de ces changements amene l’auteur a conclure que le contrat social qui lie les 
universites au gouvernement sera de plus en plus contraignant. La derniere 
partie de Varticle propose de considerer ces contraintes de fagon positive en 
tentant de voir les opportunites qui s’en degagent pour I’avenir du financement 
de la recherche universitaire en suggerant un certain nombre d’actions 
concretes s’adressant tant aux chercheurs qu’aux gestionnaires des universites. 


Abstract 

Ongoing mutations in the funding of university research lead to the 
intensification of the reflexions on the increasing interdependence linking the 
universities to the governments. Through the years, these linkages of 
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interdependence have generated a sort of social contract that was initially 
implicit, but has become increasingly more and more explicit, including 
increasing number of provisions governing the linkages prevailing between the 
universities and the governments. The paper demonstrates that the provisions of 
this social contract have been gradually revised under the pressures of changes 
that gradually occurred concerning the views of the government policy makers 
and the needs and practices of university research. The examination of these 
changes incites the author to conclude that the social contract relating the 
universities to the governments will become more and more compelling. The 
last part of the paper proposes to consider these constraints in a positive 
manner in attempting to figure out opportunities opened for future funding of 
university research. Specific lines of lobbying actions are suggested to improve 
the marketing of university research. 


Les mutations en cours dans le financement de la recherche universitaire 
contribuent a intensifier la reflexion sur 1’interdependance croissante qui existe 
entre les universites et le gouvernement. Au fil du temps, ces liens 
d’interdependance ont fmi par faire emerger une sorte de contrat social, d’abord 
implicite, puis progressivement, de plus en plus explicite, contenant des clauses 
de plus en plus nombreuses et de plus en plus detailldes pour regir les liens 
d’interdependance qui existent entre les universites et le gouvernement. Je tenterai 
de demontrer que les clauses de ce contrat social ont ete revisees, non pas de 
fagon abrupte, mais progressivement, sous la pression de changements graduels 
qui sont survenus tant du cote de la recherche universitaire que du cote 
gouvernemental. L’examen de ces changements m’amenera a conclure que le 
contrat social qui lie les universites au gouvernement sera de plus en plus 
contraignant. Finalement, je proposerai de considerer ces contraintes de fa§on 
positive en tentant de voir les opportunity qui s’en degagent pour l’avenir du 
financement de la recherche universitaire en suggerant un certain nombre 
d’actions concretes s’adressant tant aux chercheurs qu’aux gestionnaires des 
universites. Mais d’abord, quelle realite interpelle-t-on avec cette idee de contrat? 

Le contrat social de la recherche 

Guston et Keniston, (1994) suggerent de considerer la relation qui existe 
entre les universites et le gouvernement en matiere de recherche sous 1’angle 
d’un contrat ou, d’une part, le gouvernement s’engage a subventionner les 
projets qui, suivant les criteres d’excellence utilises par les pairs, contribuent a 
l’avancement des connaissances alors que, d’autre part, les chercheurs 
universitaires s’engagent a utiliser les fonds gouvernementaux pour produire 
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des connaissances qui debouchent sur Ie developpement de nouveaux produits, 
de nouveaux medicaments, de nouvelles solutions pour resoudre les problemes 
socio-economiques. On peut parler d’un contrat parce qu’on assiste a un 
echange de ressources et de services entre le gouvernement et les universites. 11 
importe toutefois de souligner qu’il s’agit d’un echange de ressources pour des 
services qui ne sont pas encore produits et dont la quantite et la qualite sont 
determinees par les decisions a prendre par les chercheurs au fur et a mesure 
qu’ils realisent leurs projets. En ce sens, le contrat social de la recherche 
correspond a un pari sur le futur. 

Le contrat social de la recherche vise done a la fois a fournir un instrument de 
gestion de l’echange ainsi qu’un instrument de production de resultats. Comme 
toute entente contractuelle, le contrat social de la recherche a pour objectif de 
coordonner les decisions des contractants, garantir la realisation de leurs 
promesses et, finalement, repartir les resultats issus de la cooperation entre les 
contractants (Brousseau, 1993, p. 111). En pratique, un contrat constitue la 
somme des clauses organisant la coordination, le systeme de garantie et de 
surveillance, les regies de partage des resultats ainsi que la duree des 
engagements. L’elaboration des clauses qui definissent les arrangements 
contractuels dependent des caracteristiques des transactions ainsi que de 
l’efficacite des differentes clauses qui organisent les transactions. Au fil du temps, 
les parties prenantes a un contrat sont incites a renegocier les clauses 
contractuelles qui tendent a devenir moins efficaces. 

Avant d’aller plus loin, il importe de caracteriser les transactions 
susceptibles d’etre conclues dans le cadre du contrat social de la recherche. Des 
travaux sur la theorie economique des contrats, je retiendrai que le succes des 
transactions depend de trois traits generiques (Brousseau, 1993; Bryson & 
Smith Ring, 1990; Williamson, 1985): 

• le degre de specificite des actifs engages dans une transaction se 
definit en termes de redeployabilite: suivant Williamson (1985, 
pp. 66-84) un actif indifferencie renvoie a une ressource peu 
specialise, disponible en abondance et facilement redeployable pour 
d’autres d’usages et d’autres transactions alors qu’a 1’inverse un 
actif idiosyncratique est tres specialise, rare et difficilement 
redeployable. 

• le degre d’incertitude renvoie aux changements qui surviennent tant 
du cote de la quantite et de la qualite de ce qui est echange que du 
cote de la quantite et de la qualite de ce qui est produit: a nouveau 
on peut distinguer le contexte ou 1’incertitude est grande parce 
qu’on ne dispose d’information ni sur la quantite ni sur la 
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probability d’occurrence de ce qui est echange ou produit dans une 
transaction, ou le contexte contraire, ou Fincertitude est faible. 

• le degre de mesurabilite des actifs echanges et des resultats de 
Fechange peut lui aussi etre eleve ou faible suivant qu’on dispose 
ou non d’unites de mesures et de quantites. 

Dans un contrat ou la partie gouvernementale se limite a fournir le 
financement en echange de services fournis par la partie universitaire, le succes 
ou l’echec des transactions depend du degre de specificite des actifs fournis par 
les chercheurs universitaires, de Fincertitude des resultats de leurs recherches et 
de la mesurabilite des effets des resultats des recherches universitaires . 

Ainsi on dira que les transactions qui sont les plus susceptibles d’echouer 
impliquent des actifs idiosyncratiques, un degre eleve d’incertitude et un faible 
degre de mesurabilite. Or plus les transactions sont susceptibles d’echouer, plus 
le gouvernement sera incite a introduire ou a renegocier les clauses de garantie 
et les clauses de monitoring susceptibles de reduire les echecs du contrat social 
de la recherche. II importe done maintenant de considerer d’une fa§on plus 
concrete les changements dans les traits des transactions qui ont amene la 
renegociation du contrat social de la recherche. 

Les changements qui ont bouleverse le contrat social de la recherche 

L’ebauche d’un contrat s’appuie sur une theorie de Faction, e’est-a-dire un 
enonce des relations de causalite qui lient des actions a des effets, notamment les 
clauses d’un contrat avec les resultats qui en decoulent. Or a ce chapitre, 
l’evaluation que les gouvernements ont fait au sujet des resultats de la recherche 
universitaire les ont amenes a reviser graduellement la plupart des clauses qui les 
liaient aux chercheurs universitaires. J’examinerai cette question en remontant a 
la creation du Conseil national de la recherche du Canada (CNRC) en 1917. 

Changements du cote gouvernemental 

La creation du CNRC a ete justifiee par des arguments de deficiences dans le 
fonctionnement du marche prive, plus exactement, sur des observations et des 
perceptions voulant que l’industrie canadienne ne realisait pas suffisamment de R 
& D dans un monde ou la R & D etait en train de devenir un outil a la base de la 
croissance de l’industrie canadienne. Le gouvernement canadien estima alors que 
l’interet public exigeait que les fonds publics servent a compenser cette deficience 
du marche prive qu’etait le sous-investissement dans la R & D industrielle. 

Quel instrument le gouvernement canadien a-t-il developpe pour 
compenser cette deficience de marche? II a cree le CNRC en lui donnant le 
mandat de realiser de la recherche dans ses propres laboratoires ainsi que 
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d’octroyer des bourses aux etudiants et des subventions de recherche aux 
professeurs des universites canadiennes en se basant sur une theorie de 1’action 
qu’on pourrait articuler dans les termes suivants: les subventions de recherche 
aux universites engendrent des connaissances nouvelles qui sont spontanement 
transformees par Findustrie en nouveaux produits et en nouveaux precedes qui 
entraTnent une augmentation de la productivity et de la richesse (Landry, 1989). 

Les travaux de Bruce Doern (1972) ont montre, qu’au fil du temps, les 
objectifs du CNRC se sont deplaces de l’aide a la recherche utile pour 
l’industrie vers l’appui a la recherche fondamentale tant du cote de ses 
programmes de subventions a la recherche universitaire que dans le cadre des 
activites de ses propres laboratoires. Ce diagnostic a ete repris par maints 
intervenants dans le debat sur le financement de la recherche mais, notamment, 
et avec une force particuliere, dans le volume I du Rapport Lamontagne (1971). 

Paradoxe supreme, le diagnostic pose par la Commission Glassco (1969) et 
le comite senatorial sur la politique scientifique canadienne indique qu’au cours 
des annees 1960, le Canada se trouve encore dans la meme situation de 
deficience de marche qui, cette fois, se paire a une deficience institutionnelle 
engendree par un deplacement d’objectifs des arrangements institutionnels 
implantes pour compenser l’insuffisance de R & D dans l’industrie. Dans son 
bilan, le rapport Lamontagne soutient meme que le financement public de la 
recherche a engendre une situation de desequilibre ou le Canada investirait trop 
de ressources en recherche dans les universites et les laboratoires publics 
compte tenu des ressources consacrees a la R & D industriels. 

Confronte & ce double constat d’echec, le gouvernement canadien est 
amene, vers la fin des annees 1960, a reviser sa theorie de Faction pour 
reconnaitre l’importance decisive de la demande exprimee par Findustrie. 
Suivant cette theorie revisee, Finnovation de produits et de precedes resulte 
done de resultats de recherches en demande dans Findustrie. 

Le gouvernement canadien a alors tente de compenser ces deficiences de 
marche et ces deficiences institutionnelles au moyen de trois categories 
d’instruments d’intervention: d’abord, en se dotant d’importants programmes 
d’aide a la R & D qui subventionnent directement les entreprises 
manufacturieres; ensuite, en incitant les laboratoires du CNRC a mettre 
beaucoup plus d’accent que dans le passe sur le transfert de connaissances vers 
Findustrie; puis, finalement, en commengant a inciter les organismes de 
financement de la recherche universitaire a se doter de programmes reserves a 
des projets portant sur des themes d’importance strategique pour Favenir de 
Findustrie et de la societe canadienne. 
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Au cours des annees 1980 et 1990 les experts posent a nouveau un 
diagnostic de deficience de marche et de deficience institutionnelle, mettant 
toutefois beaucoup plus l’accent que dans le passe sur le manque de liens et le 
manque de coordination entres les institutions existantes. Ce diagnostic decoule 
cette fois d’une theorie de Faction qui met l’accent, non plus sur un type 
destitutions, mais sur le reseau des institutions, ainsi que sur les liens 
d’interaction qui lient les institutions dans un systeme national d’innovation 
(Mowery, 1992; Nelson, 1993; Niosi, Bellon, Saviotti, & Crow, 1992; 
Rosenberg, 1991; Sharp & Pavitt, 1993). Suivant cette theorie de Faction, les 
variations de resultats qu’on observe d’un pays a l’autre s’expliquent moins en 
termes de deficiences de marche que de deficiences institutionnelles, 
particulierement de deficiences du cote de la coordination formelle et informelle 
entre les institutions qui financent la R & D, celles qui Fexecutent et celles qui 
Futilisent pour la transformer en innovations institutionnelles et en innovations 
technologiques. 

Le constat de deficiences de marche et de deficiences institutionnelles est 
done actuellement reinterprete a la lumiere de la theorie des systemes nationaux 
d’innovation, non plus pour attenuer les symptomes des deficiences du marche 
ou des institutions, mais pour changer, adapter, voire creer de nouvelles 
institutions en mettant Faccent sur des clauses de coordination, des clauses de 
garantie et des clauses de surveillance de Farrimage des institutions. 

Cette nouvelle theorie de Faction va amener le gouvernement canadien 
ainsi que ceux des provinces a revoir leurs programmes de financement de la 
recherche en mettant Faccent sur les liens inter-institutionnels. A cet egard, on 
peut observer quatre tendances principales: 

• les laboratoires du CNRC seront reorganises en laboratoires plus 
specialises axes sur le transfert de technologies aux entreprises et le 
developpement de liens avec des partenaires industriels. 

• les organismes qui subventionnent la recherche universitaire seront 
incites a developper des programmes qui garantissent 
l’etablissement de liens productifs de collaboration avec des 
partenaires socio-economiques, principalement avec Findustrie. 

C’est ainsi qu’emergeront de nombreux programmes de 
financement reserves specifiquement a des projets de partenariats 
entre Funiversite et Findustrie. 

• egalement, plutot que de canaliser la quasi-totalite des fonds alioues 
a la recherche universitaire a travers les organismes 
subventionnaires que sont le CRSNG, le CRM et le CRSH, le 
gouvernement canadien a lance plusieurs programmes ad hoc axes 
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sur 1’instauration de partenariats avec l’industrie. Les programmes 
de centres d’excellence, de reseaux de centres d’excellence ainsi 
que le programme eco-recherche constituent quelques illustrations 
de ces instruments que les gouvernements developpent de fa^on a 
inciter les chercheurs universitaires a tisser des liens plus serres 
avec des partenaires prives et publics. 

• finalement, le gouvernement canadien et ceux des provinces ont 
contribue financierement, a la fois par des subventions directes et 
des credits d’impots a la R & D, a la creation d’un grand nombre 
d’organisations de transfert de technologies. Parfois publiques, 
parfois privees, tres souvent mixtes, ces organisations ont pour but 
principal de transferer la technologie vers l’industrie, de tisser des 
reseaux entre partenaires de recherches et partenaires industriels. 
Egalement, a la difference de la periode anterieure, on retrouve un 
nombre de plus en plus eleve d’organisations dont le mandat est de 
developper des initiatives locales de developpement et de transfert 
de la technologie. 

Bref, ces changements indiquent qu’aux yeux des gouvernements la 
recherche universitaire s’insere dans le reseau des institutions du systeme 
canadien d’innovation oil l’incitation a la coordination est souvent 
conditionnelle au developpement de partenariats et it l’appariement de fonds. 

Changements du cote de la recherche universitaire 

Si les instruments d’intervention des gouvernements ont change, il importe 
aussi de souligner que la recherche universitaire s’est elle aussi 
considerablement transformee tant du cote de la complexity, de la main 
d’oeuvre que des couts. Examinons tour a tour ces facteurs. 

La population des chercheurs s’est accrue tres rapidement. Ainsi, le nombre 
de diplomes de Ph.D. en sciences et genie octroye par les universites 
canadiennes est passe de 0 en 1910 a une vingtaine en 1930, a 177 en 1960 pour 
atteindre 1236 en 1990 (Kavanagh, 1993). L’augmentation de la population des 
chercheurs a ete toute aussi rapide dans les autres grandes families de 
disciplines. En outre, cette augmentation a ete amplifiee par les gestionnaires 
des universites qui ont adopte diverses mesures susceptibles d'inciter une plus 
grande proportion de leurs professeurs a faire des demandes de subventions. Au 
total, l’augmentation du nombre de demandes de subventions ainsi que la 
croissance des ressources demandees se sont averees plus elevees que la 
croissance des budgets des organismes subventionnaires, engendrant ainsi une 
diminution progressive des taux de succes et des taux de financement. 
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La diminution progressive des taux de financement des projets de recherche 
se paire a l’augmentation de 1’indice des prix de la recherche; l’apparition de 
normes de plus en plus strides concernant la securite, le bien-etre des sujets 
experimentaux et les salaires du personnel de recherche se sont conjugees a 
l’avancement des connaissances et a une competition de plus en plus intense 
pour forcer les chercheurs a utiliser des equipements de plus en plus 
dispendieux dans un monde ou le cout de deplacements vers les sites de 
recherche et les colloques se sont egalement accrus eux aussi tres 
considerablement. Bien que Statistique Canada ne compile pas de donnees sur 
l’indice des prix de la recherche, on peut penser qu’il s’accroit plus rapidement 
que 1’indice des prix des biens de consommation. Nous nous retrouvons done 
avec un nombre croissant de chercheurs voulant faire financer des projets qui 
coutent chacun de plus en plus cher a realiser. 

Parallelement a ces changements, l’avancement des connaissances et la 
competition de plus en plus vive pour 1’obtention des fonds, ont contribue a une 
specialisation de plus en plus grande des chercheurs. Si cette specialisation 
croissante constitue un gage de succes dans le monde de la science, elle s’avere 
moins efficace lorsqu’il s’agit de contribuer a la resolution de problemes, 
puisque les frontieres des problemes ne coincident a peu pres jamais aux 
frontieres des specialites des disciplines scientifiques. A I’instar des autres 
intervenants dans le systeme national d’innovation, les chercheurs universitaires 
commencent & realiser que la resolution de problemes et le transfert de 
connaissances ne precedent pas d’une logique lineaire oil l’objectivite de la 
science et l’efficience des mecanismes du marche font passer progressivement 
les inventions de fa$on successive, d’abord, a travers un filtre technique qui 
selectionne les solutions techniques les plus efficientes, ensuite, un filtre 
economique qui elimine les solutions scientifiques qui ne sont pas 
economiquement viables et, finalement, un filtre d’ajustement base sur les 
mecanismes de marche qui selectionne la meilleure innovation. Les chercheurs 
en sociologie de la technologie ont abondamment documents les facteurs de 
resistance qui ont cours a chacune de ces etapes pour ainsi transformer cette 
logique lineaire en une logique non lineaire. Ce nouveau contexte a incite les 
chercheurs a forger des alliances et a developper des programmes et des projets 
de recherche avec des chercheurs d’autres disciplines et de s’engager dans la 
realisation de projets veritablement inter-disciplinaires. 

L’apparition de ce nouveau contexte a aussi incite les chercheurs 
universitaires les plus actifs a utiliser les subventions des organismes 
subventionnaires comme des lettres de creances leur permettant d’aller chercher 
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Tableau 1 

Evolution du contrat social de la recherche de 1917 a auiourd’hui. 


Variation de la clause 
Objet dela clause 


1. Coordination strategique: 
objectifs et orientations 


Role des chercheurs 
universitaires 


choix par les pairs jusque 
vers 1970 


2. Coordination organisationnelle: 

2.1 ressources apportdes savoir faire 
par chaque partie 

2.2 fafon d’utiliser les assez grande liberte 


3. Coordination operationnelle: 

delais pour produire resultats perspective de long terme 


4. Clauses de garantie 


5. Clauses de monitoring 


Role du gouvemement 


avant 1970: aucun 
apres 1970: choix de themes 
prioritaires 


subventions 

faible mais en expansion 

perspective de plus en plus 
axe sur le court terme 

avant1970:aucune 
depuis 1970: 

• themes 

• appuis de partenaires 

• $ de partenaires 

• equipes multidisciplinaires 

• degre d’interactions avec 
partenaires 

• contributions a la formation 

• multiplication des 
indicateurs de resultats 

avant 1970:aucune 
depuis 1970: 

• evaluation des arrangements 
institutionnels de gestion 

• arrangements institutionnels 
d’interactions avec partenaires 

• arrangements institutionnels 
de transfert et de diffusion 
de resultats 

• fmancement a travers des 
programmes ad hoc plutot 
que par les organismes 
subventionnaires 

• fmancement a travers des 
subventions et mesures 
fiscales offertes a l'industrie 
plutot qu'aux universites. 
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du financement dans les nouveaux programmes gouvernementaux ad hoc de 
subventions de la recherche universitaire qui exigent generalement des 
strategies inter-disciplinaires de recherche impliquant la participation de 
partenaires socio-economiques. Ces programmes contribueront 
vraisemblablement a concentrer les fonds de recherche, mais aussi et surtout a 
accroitre le transfert plus rapide de connaissances entre les divers participants 
dans le systeme national d’innovation. De fil en aiguille, les chercheurs sont 
devenus des entrepreneurs, des specialistes de montages financiers, des gerants 
de personnel ainsi que des experts en relations publiques. 

Les bouleversements qui sont apparus tant du cote du gouvernement que 
des universites ont ainsi debouche sur l’implantation du contrat social de la 
recherche de plus en plus explicite comportant un nombre de plus en plus eleve 
de clauses de garantie et de surveillance. (Tableau 1) 

Dans un monde ou 1’interpretation dominante de la realite soutient que le 
transfert efficace de connaissances exige le renforcement des liens entre les 
differentes institutions qui participent aux processus d’innovation, il est 
impossible d’envisager un retour vers une forme de contrat inconditionnel 
comme celle qui existait avant 1960, voire meme avant 1980. 

Opportunites et pistes d’action 

Les changements qui sont survenus dans le contrat social de la recherche ne 
doivent pas etre consideres dans la seule perspective de contraintes 
additionnelles que les gouvernements imposent aux chercheurs et aux 
universites. II importe d’entrevoir et de saisir les opportunites qui sont en train 
d’emerger et de se preparer a tirer avantage des nouveaux modes de 
financement de la recherche universitaire. Dans cet esprit, chaque universite 
canadienne et toutes les organisations qui les representent devraient oeuvrer a 
promouvoir les dividendes des investissements effectues dans la recherche en 
utilisant les memes moyens que les autres groupes d’interet. 

Les dividendes qui resultent du financement de la recherche universitaire 
sont tres importants tant du cote de la formation de leaders scientifiques, 
economiques et sociaux que du cote de la resolution de problemes techniques, 
economiques et sociaux. Or, ces dividendes tres importants sont meconnus et 
sous-evalues tant par les instances gouvernementales que par f ensemble de la 
population. II devient de plus en plus imperatif de faire connaitre a leur juste 
valeur les retombees de la recherche. Ainsi, il est grand temps que les 
universites et les associations qui les representent mettent faccent sur la dizaine 
de milliers d’emplois hautement qualifies crees par les subventions de recherche 
dont plus de 80% servent a l’engagement de main-d’oeuvre plutot que de s’en 
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remettre au constat populaire non fonde qui pretend que les universites forment 
des chomeurs instruits. Egalement, il convient de mettre en evidence, aupres de 
la population aussi bien que des politiciens, les contributions de recherche 
susceptibles de valoriser les dividendes issus des investissements dans la 
recherche universitaire. Ce genre de mise en valeur ne peut se limiter, comme 
c’est le plus souvent le cas aujourd’hui, a produire des hebdomadaires, des 
magazines ou des communiques de presse qui annoncent avec fierte les grosses 
subventions que les chercheurs des universites obtiennent. 

Une enquete realisee pour le compte du Fonds FCAR sur la question des 
liens de collaboration des universitaires du Quebec montre que les chercheurs 
universitaires travaillent frequemment suivant un mode de cooperation 
relativement intense avec diverses categories de partenaires socio-economiques: 
40% de l’ensemble des repondants, qui provenaient de toutes les disciplines 
scientifiques, ont realise, au cours des cinq dernieres annees, des projets 
conjointement avec des partenaires industriels alors que 60% des repondants ont 
collabore a des projets effectues avec des partenaires institutionnels, c’est-a-dire 
des organismes gouvernementaux et diverses categories de groupes d’interet 
(Godin & Landry, 1995). 

Par ailleurs, les universites devraient reconnaitre un principe simple de 
realite qui veut que le financement de la recherche ne depend pas de la 
rationalite de la logique scientifique mais plutot de la competition pour 
l’obtention de fonds publics, dans un monde oil les programmes de subventions 
pour la recherche universitaire sont en competition avec les demandes de 
financement de projets d’autres groupes socio-economiques qui paraissent tout 
aussi prometteurs sous Tangle des retombees socio-economiques. 

Le contexte d’austerite budgetaire des gouvernements a pour effet 
d’accroitre Tintensite de la competition pour les fonds publics. Les coupures de 
budgets que viennent de subir les trois grands organismes federaux incitent a 
conclure que les universites et leurs associations n’ont pas reussi a vendre 
Tutilite de la recherche. 

En effet, il est grand temps que les universitaires et leurs representants 
comprennent qu’il n’est plus suffisant de postuler Tutilite potentielle de la 
recherche mais qu’il importe desormais d’en demontrer Tutilite concrete au 
moyen de projets precis. Il importe de decrire et d’expliquer aux politiciens et a 
la population que la science contribue a la creation de richesses et a 
T amelioration du bien-etre, mais surtout, il sera de plus en plus essentiel de 
demontrer que les universites ont a la fois la volonte et la capacite de creer de la 
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richesse et d’ameliorer !e bien-etre de la population en collaborant etroitement 
avec les autres partenaires socio-economiques. 

Suivant cette perspective, il importe que les universites et leurs associations 
commencent a competionner avec les autres groupes d’interet qui tentent 
d’influencer le contenu des lois et des programmes gouvernementaux de 
depenses budgetaires en exergant des pressions sur differents points du 
processus de fabrication et d’application des programmes gouvernementaux. 
Les enquetes sur le terrain demontrant plusieurs des tactiques utilisees le plus 
frequemment par les groupes d’interet meriteraient qu’on les adaptent pour 
promouvoir la cause du financement de la recherche universitaire (Miller, 1987; 
Lehman Scholzman & Tierney (1986): 

1. Presentations de memoires en commissions et comites 
parlementaires pour mettre en evidence les dividendes de la 
recherche, ainsi que la volonte et la capacite des universites de les 
produire. 

2. Contacts officiels avec les politiciens (ministres) pour presenter le 
point de vue des universites et des chercheurs . 

3. Presentations de resultats de recherche aux politiciens et aux 
fonctionnaires. 

4. Contacts informels avec les politiciens et les fonctionnaires lors de 
lunchs, de congres ou colloques. 

5. Formations de coalitions avec d’autres organisations, notamment 
avec des partenaires socio- economiques. 

6. Actions visant a influencer la fa$on d’appliquer les mesures 
gouvernementales. 

7. Conferences de presse sur les “success stories” de la recherche. 

8. Organisations de campagnes d’envois de lettres, de fax ou de 
messages sur Internet aupres des politiciens. 

9. Actions visant a influencer l’agenda gouvernemental en attirant 
l’attention sur certains problemes negliges necessitant des 
investissements en recherche. 

10. Participation a la redaction de projets de lois, de reglements ou de 
programmes gouvernementaux ayant des implications pour la 
recherche universitaire. 

11. Participation a des conseils consultatifs et a des groupes de travail 
ayant des incidences sur la recherche universitaire. 
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12. Actions visant a alerter les deputes des consequences facheuses des 
projets gouvernementaux concernant la recherche universitaire. 

13. Actions visant a alerter les fonctionnaires du Conseil du Tresor et 
des ministeres de tutelle des effets negatifs de projets 
gouvernementaux concernant les organismes subventionnaires. 

14. Publications d’annonces dans les journaux visant a influencer 
l’agenda et les projets des gouvernements en matiere de recherche. 

15. Appuis a des candidat(e)s locaux favorables a la defense et a la 
promotion du financement de la recherche universitaire . 

II me parait imperatif que chaque universite apprivoise ces tactiques de 
fagon a y recourir de plus en plus souvent, de plus en plus regulierement, mais 
surtout, de plus en plus efficacement. L’avenir du financement de la recherche 
universitaire et du contrat social qui lie les universites au gouvernement en 
depend. 

Conclusion 

Le contrat social de la recherche s’est progressivement modifie de fagon a 
incorporer un nombre de plus en plus eleve de clauses de garantie et de clauses 
de monitoring au fur et a mesure que la theorie de Paction qui inspire le 
developpement des interventions gouvernementales en est venue a mettre 
Paccent, non plus seulement sur l’offre ou sur la demande de connaissances, 
mais sur les liens d’interdependance qui arriment les differentes institutions qui 
participent au developpement, aux transferts et a Putilisation des connaissances. 
Cette evolution dans la comprehension des relations de causalite qui existent 
entre la science, l’economie et les institutions a progressivement mais 
profondement bouleverse tant les modes de Financement que les fagons de faire 
de la science. 

Dans ce contexte ou la science devient un facteur de production comme les 
autres, les universites devront de plus en plus investir de ressources dans la 
valorisation de leurs activites et resultats de recherche en utilisant, a Pinstar des 
autres groupes d’interet, les tactiques les plus susceptibles d’influencer le 
maintien ou Paugmentation des ressources que les gouvernements allouent a la 
recherche universitaire. 
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